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La FEEL s’agrandit 
 

Deux associations d’Eure-et-Loir viennent de rejoindre notre 
fédération : 
 

  Saulnières Belle Vallée présentation en fin de numéro. 
 

 Sykadap présentation dans le prochain numéro. 
 

Annonce de l’une de leurs activités du trimestre dans la 
rubrique « Vie des associations » 

 

La FEEL regroupe désormais 12 associations

Notre Fédération s’intègre dans des collectifs inter-luttes  
 

Le collectif «Luttes locales 

Centre Val de Loire» 
 

Il est déjà un regroupement de 3 collectifs répartis sur 
l’ensemble de la région ; «À bas le Béton» association 
contre le développement du tout logistique sur la com.com 
Beauce- Val de Loire, «La Loire Vivra » coordination contre 
le contournement Est d’Orléans, et « Vierzon nord, hangars 
et tout camion c’est non » contre l’installation d’une 
plateforme logistique au nord de Vierzon), le slogan 
rassembleur est « Luttes locales Centre-Val-de-Loire : 
l’Artificialisation des sols c’est NON » . 
 

 Marche à Mer 
 

La manifestation organisée par le collectif « Luttes locales 
Centre Val-de-Loire » a rassemblé 160 participants. Nous 
étions 11 de la FEEL et de ses associations membres. 
Étaient présents, un député européen et 2 conseillers 
régionaux (dont Jean-François Bridet d’Eure-et-Loir). La 
marche dans la ville, s’est poursuivie sur le site du projet. 

plateforme logistique.  Chaque organisation présente a pu 
faire une présentation des actions en cours. 
 

 
Photo Jean-David Aubert 

Les interventions de la FEEL 
1 Présentation de notre fédération 

 

La Fédération Environnement Eure-et-Loir rassemble 12 
associations du département.  Créée en 1995  elle a eu à 
lutter successivement contre divers projets destructeurs de 
surfaces agricoles : 
- un projet de 3ème aéroport du grand bassin parisien en 

pleine (plaine) Beauce,  
- des projets de carrières. Dans les 2 cas les projets n’ont 

pas abouti. 
 

Notre grande lutte actuelle depuis 2007 est contre un projet 
d’autoroute concédée. 
 

Nos associations ont élaboré un projet alternatif appelé MOB 
28 qui en se basant sur la route existante coûterait 3 fois 
moins cher (320 millions au lieu d’un milliard) mais qui 
surtout abaisserait la consommation de terres agricoles de 
660 hectares à 97 hectares. L’Autorité environnementale 
nous a reçu et a été étonnée par ce contre projet rarissime. À 
la suite elle a émis 20 recommandations à la DREAL pour 
qu’elle améliore son projet. 
 

Ce qui est particulièrement scandaleux aussi c’est la 
confiscation par un concessionnaire privé d’un bien  public 
que nous avons déjà payé par nos impôts et qui en plus se 
rémunèrerait dessus. 
 

Nous avons été présents à toutes les étapes : lors du débat 
public, lors de la commission « Mobilité 21 » où nous avions 
réussi à faire repousser une partie du projet entre 2030 et 
2050, et surtout lors de l’enquête publique où 75% des 2514 
observations déposées étaient contre. 
 

 Néanmoins le rouleau compresseur continu à se dérouler car 
localement tous les grands élus (sauf 1) sénateurs, députés, 
conseil départemental, président du conseil régional, de 
droite et gauche confondues réclament cette autoroute. 
 

Après la DUP en 2018, le premier ministre sous la pression 
d’une nouvelle délégation du maire de Chartres vient de 
lancer l’appel d’offres européen. 
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Comment l’Etat peut–il encore, en 2022, présenter un tel projet 
qui est en complète contradiction avec ses propres 
engagements après : la signature de l’accord de Paris à l’issue 
de la COP 21, l’adoption du paquet énergie-climat, La loi sur la 
transition énergétique et que le président de la république lors 
de sa campagne de 2017 avait déclaré « Nous réformerons 
radicalement notre politique des transports. Car l’enjeu n’est 
plus de construire partout des autoroutes. C’est de moderniser 
les réseaux existants » ? Le combat continu. 
 

Pour finir, récemment un projet de plateforme logistique au sud 
de Dreux d’une surface de 72 000 m² qui aurait été classé 
«Seveso seuil haut» a été retoqué face à la mobilisation. Mais 
ce n’est pas fini le pétitionnaire FM logistic va proposer un 
autre projet. 
 

2 Intervention de Saint Prest Gasville-Oisème 
environnement 
 

Nous sommes Saint-Prest et Gasville/Oisème 

environnement, villages d’Eure-et-Loir à 5 km au 

Nord-Est de Chartres. 
 

 
Photo Martine Carré 

Depuis plus de 13 ans, notre association dénonce le 

projet de fin d’aménagement des RN154 et RN12 

par mise en concession autoroutière, entre 

Nonancourt et Allaines. 
 

Non seulement les ¾ du tracé sont déjà en 2 x 2 

voies sécurisées (i.e. payées par nos impôts) mais ce 

serait le massacre de notre vallée et de nos villages. 
 

Un viaduc de 619 traverserait la vallée royale de 

l’Eure, et passerait à moins de 100 mètres d’un 

collège de 700 élèves et des habitations. 
 

Ce sont près de 700 ha de terres agricoles qui 

disparaissent, alors qu’il est possible de faire 

autrement. 
 

Le projet alternatif des associations « MOB28 », 

s’il est perfectible répond aux besoins de mobilité 

au quotidien. 
 

La route nationale 154 deviendrait-t-elle une 

autoroute à poids lourds. 
 

Le projet de contournement Est de ROUEN le laisse 

présager, il serait tentant de concéder l’ensemble 

de la RN154 sur tout son tracé de ROUEN à 

ORLÉANS ? Pourtant l’A28 existe et est loin d’être 

saturée. 
 

Pour relier les ports de Hambourg, Dunkerque à 

l’Espagne faut-il sacrifier de nombreux villages et 

villes comme Rouen, Dreux, Chartres, Orléans pour 

créer la plus grande autoroute à camions ! Seront-

ils prêts à en payer le péage ? 
 

Voilà peut-être ce qui se cache derrière ces mises 

en concession annoncées dernièrement par le 

gouvernement. Il faut palier au couloir Rhodanien 

qui est saturé, mais l’A28 ne l’est pas ! 
 

Aucune remise en cause des modes de transport, le 

ferroviaire, ils ne connaissent pas ! 
 

Bien au contraire ils ferment les lignes comme 

Evreux/Saint-André de l’Eure, enterrent le projet 

tant attendu de Chartres/Orléans, n’entendent pas 

les arguments des céréaliers de la Beauce 

demandant la réouverture de la ligne désaffectée 

Dreux/Chartres. 
 

Ne laissons pas faire ! Exigeons la réouverture des 

dossiers avec une réactualisation des coûts, une 

étude sérieuse du ferroviaire, véritable alternative à 

la route, faisons travailler ensemble les élus de la 

Région et du Département pour que leurs 

compétences respectives de la route et du rail se 

rejoignent sur la même voie, celle de la raison. 

 

Non à l’A133 - A134. 
 

La marche à Val de Rueil   

 

Un énorme rassemblement à Val de Rueil de 500 à 1000 
personnes selon les sources, avec de nombreux élus, Maires, 
Conseillers Municipaux, Conseillers Régionaux, qui ont 
répondu présent à l’appel du collectif « NON à l’A133-A134 », 
présent avec leurs écharpes, aux côtés d’une trentaine 
d’associations qui le composent. Le projet comporte 8 viaducs. 
 

 La présence de nos associations adhérentes à la FEEL a été 
très remarquée et applaudie, renforçant le rejet commun d’une 
future A154 qui pourrait s’étendre de Nonancourt à Louviers. 
dix personnes des associations de la FEEL étaient présentes 
 

Nous associer à cette marche collective était pour nous une 
évidence tant nos destins sont liés.  La portion de route en 2×2 
voies sur quelques kilomètres à la sortie de l’échangeur 
Louviers  Nord  porte déjà le nom « A154 ». 
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Saint-Prest Gasville-Oisème environnement suit pour la FEEL 
les actions de ce collectif de l’Eure. 
 

 
Photo Martine Carré 

 

Collectif Inter-luttes contre les 

projets routiers 
 

Appel à une coordination des luttes 

routières 
 

Nous, collectifs en lutte contre des projets routiers, publions cet 
appel à nous rassembler pour politiser nationalement la question 
des infrastructures routières.  
 

Vous êtes membre d'un collectif ? Signez l'appel et rejoignez-
nous ! Partout sur le territoire les projets routiers se multiplient. 
 

 Le 25 septembre 2021, le Premier ministre se rendait à Castres 
(Tarn) pour annoncer le concessionnaire retenu pour l’autoroute 
Castres - Toulouse.  
 

Le 5 novembre 2021, Jean Castex venait à Montpellier pour 
annoncer le lancement du Contournement Ouest de la ville.  
 

Le 11 décembre, il inaugurait l’autoroute A355, dite Grand 
Contournement Ouest de Strasbourg.  
 

Le 15 décembre, le même Premier ministre annonçait le 
lancement de l’appel à concessionnaire pour le vieux projet 
d’autoroute A133-A134 à Rouen malgré l’opposition de la 
Métropole de Rouen et du Département de l’Eure.  
 

Le lendemain, c’était au tour de l’A154 dans l'Eure-et-Loir, 
projet datant de plusieurs décennies lui aussi pour « mieux » 
relier Rouen et Orléans, de recevoir la bénédiction de la 
doctrine pro-routes d’un Gouvernement aveugle aux enjeux 
de notre siècle.  
 

Ces exemples ne sont qu'un petit échantillon, ce sont plus d’une 
cinquantaine de projets routiers et autoroutiers qui fleurissent 
partout sur le territoire, comme on peut le constater sur la carte 

des luttes éditée par Reporterre.  
 

Sous le mandat d'Emmanuel Macron le choix a clairement été fait 
de poursuivre l'imposition, partout sur nos territoires, du tout 
routier, du béton et du bitume, au détriment du climat, de la 
biodiversité et des espaces agricoles et naturels.  

Pourtant le choix du transport routier est destructeur de 
l'environnement et de nos modes de vie Les transports routiers 
constituent le principal émetteur de gaz à effet de serre.  
 

Ils sont une des clés de voûte d'un système économique qui 
ignore les limites planétaires. Ces projets rompent la continuité 
écologique des zones humides et boisées à la biodiversité riche, 
et sont incohérents avec l’objectif national de Zéro Artificialisation 
Nette (ZAN) des sols. Ils augmentent la pollution de l’air et les 
nuisances sonores pour les riverains, dégradant ainsi à coup sûr 
le cadre de vie.  
 

Enfin, ils sont très coûteux pour une utilité contestable. En effet, 
ils génèrent mécaniquement un accroissement du trafic, c’est ce 
que l’on appelle le trafic induit : plus il y a de routes, plus il y a de 
voitures qui circulent. Et contrairement aux promesses de leurs 
promoteurs, les routes sont très loin de réduire les engorgements 
et les bouchons, au contraire. Les exemples sont nombreux. 
 

 Les réseaux routiers, ce ne sont pas seulement des routes : 
ce sont des choix d’aménagement du territoire ancrés dans 
la mondialisation, ses monstrueux ports et aéroports, qui 
déterminent nos modes de vie sur le long terme.  
 

Une fois construites, les routes permettent la généralisation des 
plateformes logistiques et du e-commerce à l'échelle continentale, 
comme c'est le cas aujourd'hui : des dizaines de projets voient le 
jour sur tout le territoire, non sans résistance des populations 
locales, là-aussi.  
 

Cette vision vient s'ajouter aux zones commerciales bâties à la 
va-vite et qui auront fait mourir les commerces des centres villes 
et les villages tandis que fleurissent encore et toujours les 
villages-dortoirs qui enferment chacun.e dans le tout-voiture. 
C’est la concentration des activités et des services, y compris de 
santé, culturels et d'éducation, dans les métropoles. C’est 
l’accentuation de la fragmentation du tissu social entre des 
centres villes propres “faibles émissions, faible pollution“ réservés 
aux plus riches et la périphérie, celle des déserts ruraux, des 
gilets jaunes, là où polluer, détruire les paysages, et artificialiser 
les terres agricoles ne posent pas question.  
 

Mais nous ne nous laisserons pas faire. Face à cette politique, la 
contestation grandit et s’organise La multitude de ces projets, 
contestés partout par des élu.es comme par des habitant.es, est 
un symptôme visible du projet de société auquel certain.es 
s’acharnent à vouloir condamner notre avenir. Alors que l’État 
français a été condamné pour inaction climatique, alors que nous 
vivons la 6e extinction de masse du vivant, alors que notre santé 
se dégrade, alors que la fin du pétrole et les tensions 
géopolitiques liées sont clairement annoncées, on continue de 
dilapider l’argent public dans le béton, le fret routier et le tout-
voiture. 
 

 En France, la justice peine de plus en plus à justifier l’utilité 
publique de ces projets. Ainsi, à Beynac, le Conseil d’État annule 
un déviation et ses deux ponts sur la Dordogne, dont les piles 
étaient pourtant déjà construites ; à Marseille le projet LINEA au 
nord est de Marseille est jugé d’inutilité publique par le Tribunal 
Administratif; à Jargeau et à Montpellier, l’autorité 
environnementale remet un avis extrêmement critique ; et pour la 
A45 entre Saint Étienne et Givors l’État abandonne face à une 
mobilisation trop forte et un projet trop destructeur et très coûteux.  
 

Malgré les consensus scientifiques et économiques sur la 
nécessité d’une autre approche de nos mobilités et de nos 



 

Le Regard de la FEEL n°15 – Avril 2022 
 

4 

échanges, depuis 70 ans rien n'arrête les politiques de 
développement d'infrastructures routières, alors même que le 
réseau routier français est l'un des plus denses au monde. 
 

 Face à cela les oppositions, recours et mobilisations se 
multiplient, des collectifs entrent en lutte contre ces projets 
partout sur le territoire. Pour faire grandir l’opposition, 
rejoignons-nous ! Nos luttes contre les projets routiers sont 
nombreuses. Nous y construisons une résistance face à la 
destruction globalisée de nos terres, de nos paysages, à 
l’empoisonnement de nos sols, de nos eaux, de notre air.  
Nous y construisons aussi un monde différent. Nous demandons 
dès maintenant un moratoire sur les projets routiers en cours et à 
venir. Nous appelons toutes les personnes, les associations, les 
collectifs en lutte contre des projets routiers à nous rejoindre. 
Cette année d'élections peut être décisive.  
 

Quel que soit le résultat des présidentielles, nous nous 
organisons, et nous résisterons.  

Les 21 et 22 mai prochains, simultanément à Rouen et à 
Montpellier, nous nous retrouverons pour construire ensemble 
ces résistances.  
Si vous souhaitez participer à ces rassemblements, signez l'appel 
et rejoignez nous !  

Premiers signataires : Collectif Non à l'autoroute A133-134 près de Rouen 

Association CAVEIRAC VAUNAGE : Non au Contournement Ouest de Nîmes  
Collectif PUMA contre la Liaison Est-Ouest (LEO) sur Avignon 
 Collectif GCO NON MERCI (non au contournement ouest de Strasbourg) 
 Collectif Axe vert de La Ramée (non au BUCSM et au BUO à Toulouse) Non à un 
Contournement Nord de Maubeuge Destructeur  
Collectif Non au Contournement Sud de Auxerre Collectif RN126 contre la liaison 
autoroutière Castres - Toulouse (A680 + A69)  
Collectif Sos Oulala, NON au LIEN - Périphérique Nord de Montpellier 
 Association NACICCA, NON au contournement autoroutier d’Arles Association 
Evreux Nature Environnement contre la déviation sud ouest d'ÉVreux  
Association SAINT-PREST et GASVILLE/OISEME ENVIRONNEMENT Adhérente à la 
F.E.E.L. : NON au projet de mise en concession autoroutière des RN154 et RN12 de 

Nonancourt à Allaines, Eure & Loir. La FEEL s’y associe 

 

NOS associations informent, agissent, proposent  
 

Association de sauvegarde du cadre de vie et de 
l’environnement de Garnay , Vivavre 
 

La Fresque du climat 
 

Il est nécessaire de bien comprendre un problème pour y 
apporter des solutions et passer à l’action. En 3 ans, « La 
Fresque du Climat » est devenue l’outil référence permettant 
aux individus et organisations de s’approprier le défi du 
changement climatique. 
 

 A ce jour avec +330.000 participant·e·s, avec +15.000 bénévoles, 
diffusée dans 50 pays et traduite en 35 langues, ce « jeu » qui en 
mobilisant l’intelligence collective du groupe de participants, 
permet à tous les publics de s’approprier le sujet du 
changement climatique en appliquant une méthode 
d’animation qui vise à éviter une descente verticale du savoir, 
pour permettre à chacun de trouver sa place. 
 

Les données sont tirées d’une base scientifique de référence, 
celle qui oriente aujourd’hui les choix des décideurs politiques 
et économiques : les rapports du GIEC . 
 

Parce qu’elle s’en tient aux 
données scientifiques 
solidement établies, « La 
Fresque du Climat » est un 
outil neutre et objectif et en 
retraçant les liens de cause à 
effet, les participants peuvent 
prendre du recul et 
comprendre les enjeux 
climatiques dans leur 
globalité. 
En sensibilisant sans 
culpabiliser, à travers une 
compréhension partagée des 

mécanismes à l’œuvre, elle permet de créer une discussion 
collective sereine et positive sur les leviers d’action et d’outiller 
les participants pour créer des solutions à leur portée. 

 

Jean-Marie PILLET et François BORDES sont animateurs de 
la Fresque et sont à la disposition de toutes les associations 
pour animer des ateliers « Fresque du Climat » 
« La Fresque du Climat est un outil innovant, efficace et accessible 
pour comprendre les bases scientifiques du dérèglement climatique. 
Diffuser largement ces connaissances est essentiel pour que toutes 
et tous puissent agir à la hauteur de l’urgence. » Valérie Masson-
Delmotte co-présidente du groupe 1 du GIEC 
 

Confédération Paysanne d’Eure-et-Loir 
 

Grandes cultures : on s’éloigne du 

territoire et de la dimension 

humaine 
 

La spécialisation en grande culture continue sa spécialisation 
en région Centre Val-de-Loire, avec près de 60% des 
exploitations orientées sur ces productions qui valorisent près 
de 70% de la SAU. La SAU moyenne de ces fermes est la plus 
élevée des productions végétales (134 ha), alors que le 
nombre d’actifs déclarés a quant à lui baissé de 21,5 % en 10 
ans, ce qui reflète la tendance toujours accrue à la 
concentration. La surface moyenne cache cependant de gros 
écarts avec d’un côté des petites ou moyennes fermes 
familiales, souvent maintenues grâce à une double activité et 
qui rendent de nombreux services aux territoires, de l’autre 
des «méga structures» qui peuvent dépasser 1000 hectares et 
qui «courent les routes» sans relation avec les autres 
habitants. 
 

De la concurrence déloyale pour les paysans 
 

Les aides PAC distribuées sans plafond contribuent fortement 
à accentuer la loi du plus fort. Nous sommes dans un cercle 
vicieux ou les structures tentaculaires « bordent » toujours les 
parcelles libérées. Le peu d’efficacité des contrôles des 
structures et les montages sociétaires contribuent fortement à 
faire le vide de paysan-nes sur le territoire. 
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On compte également un 
nombre croissant 
d’ « exploitant.es », 
domicilié.es très loin de la 
ferme avec des systèmes 
agronomiques simplifiés et 
un recours aux ETA*. Pour 
la région, 8% des fermes 
délèguent la totalité du 
travail, 10 pour l’Eure-et-
Loir département le plus 
touché par le 
phénomène.si on peut 
comprendre certains cas 
(petite production ou 
successeur pas encore en 
capacité de reprendre), la 
situation devient 
scandaleuse quand il ne s’agit que de «prête-noms »  pour 
obtenir une autorisation d’exploiter et accéder aux aides PAC. 
Pour l’Eure-et-Loir la domiciliation très éloignée de 
l’exploitation, notamment à Paris, de plus de 150 
« exploitants » votants aux élections chambre est en forte 
progression entre les deux dernières élections. 
 

Espérons que nos parlementaires feront aboutir une vraie 
réforme qui réservera le statut de l’actif à ceux qui travaillent 
réellement sur la ferme  
*ETA entreprises de travaux agricoles. 

Michel Géray, paysan retraité, Soizé (28). 
Source « Demain paysan » n°46 printemps  2022 trimestriel de la 

confédération paysanne du Cher, d’Eure-et-Loir, de Touraine, du 

Loir-et-Cher et du Loiret. 
 

 

Sykadap  
 

Du 20 au 29 avril Festival du film 

du Climat qui change. Projections débat. 
  

 Mercredi 20avril Soleil Vert aux Enfants du paradis- 

Chartres. 

  Vendredi 22 avril Tante Hilda et Chichen of the 
dead 20h 30 Enfant s du paradis- Chartres, débat.  

 Samedi 23 avril La part des autres et Sur le Champ 

Plancheville Place Saint Georges, Gault Saint Denis, débat.  

 Dimanche 24 avril Farine, sel, eau et savoir faire 5 

rue de la métairie Massière à Dancy, débat  

 Lundi 25 avril Animal 20h30 Enfants du paradis- Chartres, 

débat.  

 Mardi 26 avril Anaïs s’en va en guerre 20h30 Lycée 

Edouard Branly Dreux.  

 Mercredi 27 avril la nuée 20h 30 Enfant s du paradis- 

Chartres. Jeudi 28 avril Thermostat 20h30 Lycée Edouard 

Branly Dreux  

 Vendredi 29 avril Copier-donner, Tranche de 
campagne, Emphatie 20h 30 Enfants du paradis- 

Chartres, débat 

Fédération Nationale des Associations d’Usagers 
des Transports région Centre Val de Loire 

 

Changement climatique :  

10 mesures indispensables 
 

Suite au rapport du groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) et ses conséquences alarmantes, 
la FNAUT a exprimé sa profonde inquiétude face au manque 
d’ambition dans le secteur des transports responsable de 30% 
des émissions françaises de gaz à effet de serre. Trop de 
temps a été perdu. Les mesures réglementaires et fiscales 
préconisées par la FNAUT peuvent être mises en place 
rapidement. Les investissements exigent un effort financier 
important mais indispensable pour préparer un avenir 
soutenable. 

 

Les dix mesures préconisées par la FNAUT 
 

Elles visent toutes un report du trafic routier sur le transport 
collectif urbain ou ferroviaire, la marche et le vélo, et du trafic 
aérien vers le train. 
1 – investir massivement dans les aménagements cyclables et 
les transports terrestres collectifs  électriques : tramways, RER 
métropolitains. Renforcer l’habitat et les activités autour des 
gares afin de structurer l’urbanisation périphérique diffuse à 
l’origine de la dépendance automobile. 
 

2- Investir massivement sur le réseau ferré classique (lignes 
régionales, lignes transversales, dessertes des villes 
moyennes). Renforcer les correspondances TGV-TER, 
éliminer les gares TGV non reliées au TER. 
 

3- Compléter le réseau des LGV en desservant Toulouse et 
Nice, afin d’intensifier le report du trafic aérien intérieur sur le 
train, amorcer une transversale sud à grande vitesse et créer 
des emplois. 
 

4- Créer des réseaux d’autocars cadencés sur les modèles 
suisse ou Autrichien pour desservir les zones rurales. 
 
5- Renforcer les taxes sur le billets d’avion, court courrier et 
long courrier comme dans de nombreux pays européens 
(Norvège, Autriche, Allemagne, Grande Bretagne). 
 

6- Revoir le barème fiscal kilométrique qui surestime de plus 
de 30% le coût d’usage de la voiture et incite à utiliser la 
voiture pour les déplacements domicile – travail. 
 

7- Limiter les vitesses autorisées sur les routes : 120 km/h 
pour les autoroutes, 100 pour les voies expresses et 80 pour 
les routes ordinaires, comme en Suisse. Lancer une vaste 
campagne d’incitation à l’éco-conduite. 
 

8- Introduire le péage urbain dans les villes où les aternatives 
à la voiture sont bien développées et réduire le stationnement. 
 

9- Développer massivement l’auto-partage en zone urbaine, 
afin d’inciter les citadins à se dé-motoriser et à récupérer un 
espace public nécessaire à la marche, au vélo et aux 
transports publics de surface. 
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10- Rénover les lignes capillaires fret utilisées par 20 % des 
trains fret ; financer la ligne d’accès depuis Lyon au tunel iner-
frontalier. Développer le transport combiné rail- route, créer de 
nouvelles autoroutes ferroviaires. Renforcer la desserte des 
ports. 
 

 
Le TER Aquitaine - Photo Gérard Breteaux 

 

Saulnières Belle Vallée 
 

Présentation de l’association 
 

L'association Saulnières Belle Vallée créée fin 2020 

a pour but de promouvoir et respecter 

l'environnement naturel de la Vallée de la Blaise en 

développant des actions mettant en valeur sa 

biodiversité : le tourisme et la culture. 

Ensemble, nous nous proposons d'organiser et de 

mener des actions concrètes pour valoriser notre 

belle vallée avec comme périmètre tous les jolis 

villages qui bordent la Blaise, de Chérisy à 

Dampierre. 

Cette année nous débroussaillons le chemin qui 

borde le terrain de l’ancienne carrière à Saulnières 

avec une fête d’inauguration le 22 mai. 
 

Coup de gueule 
 

Le deuxième volet du rapport du GIEC à été 
publié le 28 février (rédigé par 270 scientifiques de 
67 pays et dont la synthèse a été validée par les 
195 pays membres). 
Il souligne les effets actuels du réchauffement 
climatique (+1,09°C en 2021) sur les populations et 
les écosystèmes, à savoir : 

 réduction de la disponibilité des ressources 
en eau et en nourriture (en Afrique, en Asie et 
dans les petites îles notamment) ; 
 impact sur la santé dans toutes les régions 
du monde (plus grande mortalité, émergence de 
nouvelles maladies, développement du choléra), 
augmentation du stress thermique, dégradation 
de la qualité de l’air... ; 
 baisse de moitié des aires de répartition des 
espèces animales et végétales. 

Ces effets sont irrémédiables, même dans 
l'hypothèse d'une limitation de la hausse des 
température à 1,5°C comme fixé dans l'accord de 
Paris. Ils sont par ailleurs aggravés par la pauvreté 
ou l’accès limité à des services. 
Par ailleurs voici un extrait de l’article paru dans 
L’OBS du 3 mars 2022 « Les plus riches nous 
conduisent dans le mur ») : 

« Oxfam et Greenpeace viennent de calculer 
l’empreinte carbone financière de plusieurs 
milliardaires français, c’est-à-dire la quantité 
d’émission de CO2 générée par leurs actifs 
financier. Le résultat est « vertigineux » : le 
patrimoine financier de 63 milliardaires émet 
152 millions de tonnes de CO2 en une année, soit 
autant de gaz à effet de serre que celui de 
presque 50% des Français. 
L’économiste Lucas Chancel qui a piloté le 
dernier rapport du Laboratoire sur les 
inégalités mondiales (World Inequality Lab) 
soutient l’idée qu’il faudrait donc commencer 
par cibler les pollueurs les plus aisés. 
L’OBS. Vous travaillez sur les liens entre 
les inégalités de richesse de revenus et de 
patrimoine et la crise climatique. 
Pourquoi ces deux sujets – le social et 
l’écologie – sont-ils intriqués ? 

Lucas Chancel. C’est simple : les inégalités de 
richesse engendrent des inégalités de pollution. En 
moyenne, un Français émet chaque année 8,7 
tonnes d’équivalent dioxyde de carbone (CO2). 
Sauf que quand l’on regarde dans le détail, on 
s’aperçoit que les 10 % les plus riches émettent 25 
tonnes de CO2. A l’autre bout de l’échelle, la moitié 
de la population française n’émet, elle, que 5 
tonnes de CO2 – ce qui correspond à l’objectif de 
réduction des émissions fixé par l’Accord de Paris 
pour 2030 

Le lien entre urgence sociale et 
désastre climatique est avéré ! 

François Bordes 
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